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Les candidats de Rouen 1, Rouen 2 et Rouen 3 

      à :  Mesdames et Monsieur les co-secrétaires départementaux 

       FSU 76 

Objet : réponse à votre interpellation 

 Madame et monsieur les co-secrétaires départementaux,  

 Vous avez bien voulu nous adresser votre état des lieux de la politique publique des départements et régions, et votre 

interpellation sur la fonction publique territoriale, la formation, l’autonomie et l’éducation. Ces domaines d’intervention sont 

d’une importance cruciale pour notre département. Car en effet la crise sanitaire a montré la nécessité du maintien des services 

publics, au plus près des citoyens. Et ce dans un contexte où l'État progressivement se désengage, supprime classes, écoles, lits 

d'hôpitaux… 

 Nous nous présentons à ces élections parce que nous avons à cœur de protéger les biens communs. Parce que nous 

pensons que l'État et les collectivités territoriales doivent définir et mettre en œuvre des politiques publiques qui garantissent 

des conditions de vie, de travail, d’études, ou de soins dignes.  

 Vous évoquez à juste titre la qualité d’employeur du département de Seine-Maritime. Car depuis 2006 et la 

décentralisation des agents dans les collèges et lycées, notre collectivité comme toutes les autres assure ce rôle à la place de 

l’État - ce qui par ailleurs occasionne des inégalités entre agents en fonction du département ou de la région qui l’emploie. 

Depuis quelques années, la tendance est également à remplacer les emplois permanents par des vacataires et contractuels, 

tendant à précariser les employés de la Seine-Maritime. De plus, les sous-traitants se multiplient, souvent synonyme de gabegie 

et de piètre qualité car désormais, les contribuables paient, en plus des services, la marge des multiples entreprises qui 

interviennent.   

 Cette vision de l’action publique, vous l’aurez compris, n’est pas la nôtre. Elus à l’assemblée départementale, nous nous 

attacherons à mobiliser les savoir-faire et compétences de nos agents techniques, de nos chefs cuisiniers… Il est dans nos projets 

de constituer des équipes mobiles d’agents permanents, capables d’intervenir en soutien des équipes dans les établissements 

dépendants du département. Nous nous attacherons aussi à lutter contre la précarité, en ayant davantage recours au statut de 

fonctionnaire, qui protège.  

 Vous nous interpellez également sur nos propositions visant à permettre aux personnes âgées de vivre avec dignité, 

tout en permettant aux personnels les assistant, la reconnaissance de leurs métiers. Nous pensons qu’ils remplissent ici un rôle 

essentiel dans le maintien à domicile. C’est pourquoi nous revendiquons la mise en place d’un service départemental du lien, du 

soin et de la santé, qui permette enfin de donner plus de stabilité à ces métiers, et de réimplanter des professionnels de santé 

salariés dans des centres au cœur de chaque canton, car la proximité, l’humanité, et la facilité d’accès aux services publics en 

feront le succès et l’efficacité. 

 Nous sommes enfin préoccupés par le sort des enfants, qui, après avoir vécu confinement, classe fermée, ont quelque 

peu décroché scolairement. Notre jeunesse mérite qu’on lui consacre des efforts considérables pour la remettre en selle. Vous 

parlez à juste titre d’une extension de la gratuité. C’est en effet un levier important pour, notamment, ne plus permettre qu’un 

seul enfant ne puisse étudier le ventre vide. Elus au département, nous nous battrons pour aller vers la gratuité des cantines, en 



 
 
 
 

 

commençant par une tarification sociale. Nous sommes également favorables au transport scolaire gratuit, et nous engageons à 

nous battre pour que la région, qui désormais les gère, mette en place cette mesure. Ensuite, nous tirons les enseignements de 

ces confinements, qui ont révélé que les familles ne disposaient pas de l’équipement suffisant pour permettre aux enfants 

d’assister aux diverses visioconférences et cours en ligne. Nous voulons mettre à disposition de chaque élève entrant en 6e un 

ordinateur pour ses besoins pédagogiques. 

 Nous tenions à évoquer un autre sujet qui nous apparaît d’une grave importance. Les enfants qui vont aujourd’hui au 

collège ont subi un stress et parfois une détresse l’année qui vient de s’écouler. Et pourtant, les familles qui souhaitent se 

tourner vers les centres médico-psychologiques font face à des semaines, parfois des mois d’attente pour certains rendez-vous. 

Cette situation n’est pas tenable. Les CMP doivent faire l’objet de recrutement et d’extension, de manière à pouvoir assurer aux 

familles la possibilité de consulter un professionnel dans des délais acceptables. 

 L’engagement du département dans les collèges doit être une priorité, c’est pourquoi nous tenons, comme vous le 

suggérez, à être présents dans les conseils d’administration des EPLE. Mais il nous semble que notre action doit être encore plus 

poussée. Nous avons vu, effarés, la fermeture de collège dans l’Eure voisine, qui a entraîné un gonflement des effectifs des 

collèges voisins. Nous ne souhaitons pas cela pour la Seine-Maritime. Il nous apparaît qu’un collège ne doit pas être une usine. 

Et nous voulons œuvrer pour que chaque réfection, reconstruction, ou nouvelle construction donne lieu à une réflexion 

collective, en particulier sur les effectifs. Une taille maximum de 350 élèves pour un lieu, et un encadrement plus humain. Nous 

souhaitons aussi que le bâti soit mis à des normes écologiques, et que les circuits courts soient la norme, car nous voulons 

appliquer partout la règle verte : nous ne prendrons pas plus à la nature que ce qu’elle n’est en capacité de reconstituer.  

 Nous aimerions, pour terminer ce courrier, vous assurer, madame et monsieur les co-secrétaires départementaux, que 

nous savons toute l’importance du dialogue avec les acteurs de terrains que sont les personnels et les syndicats qui les 

réunissent. C’est aussi le cas avec les associations de parents d’élèves, ou d’usagers. C’est avec le sérieux de leurs analyses, la 

pertinence de leurs remarques et suggestions, que nous pourrons construire une action pertinente et efficace pour la Seine 

Maritime.  

 Vous priant de croire, madame et monsieur les co-secrétaires départementaux, en notre total engagement pour une 

Seine-Maritime qui prend soin.  

Vos futurs Conseillers Départementaux,  

Pour Rouen 1 : Christiane Espanet et Jean-Pierre Tredet 

Pour Rouen 2 : Juliette Lévesques et Gaspard Cassius 

Pour Rouen 3 : Claire Guéville et Julien Vanhée 

 


